
 

 AMF Communication Directorate - Stéfanie Duschenes - Tel: +33 (0)1 5345 6023 or +33 (0)1 5345 6028 1 / 1 

 

News Release
Communication Directorate 

 

Paris, 1 September 2015 

Michel Combes’ terms of departure from Alcatel-Lucent: AMF letter and company reply 

 
Following the debate caused by Michel Combes’ departure from Alcatel-Lucent, the Autorité des 
marchés financiers (AMF) has published the letter sent to the company on 31 July 2015, within the 
scope of its annual work on the application of the AFEP-MEDEF Code. Alcatel-Lucent replied to the 
AMF on 31 August 2015. These letters can be downloaded below. Moreover, for information 
purposes, on the date of sending its letter, the AMF had not yet been informed of the non-compete 
indemnity, the agreement for which was published on the company's site on 3 August 2015. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
About the AMF: 
The AMF is an independent public authority responsible for ensuring that savings invested in financial products are 
protected, providing investors with adequate information and supervising the orderly operation of markets. Visit our 
website www.amf-france.org. 

Follow us on Twitter https://twitter.com/AMF_actu          Follow our videos on the AMF's Youtube channel 
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AIXIF Réf. : Alcatel/06006

Le Secrétaire général Monsieur Michel Combes
Directeur Général
ALCATEL LUCENT
148/152, route de la Reine

92100 BOULOGNE-BILLANCOURT

Paris, le 3 1 JUIl. 2015

Objet: Préparation du rapport annuel de l'AMF pour 2015 sur la gouvemance et la rémunération des
dirigeants des sociétés cotées.

Monsieur le Directeur Général,

Dans la perspective du rapport 2015 sur le gouvernement d'entreprise et la rémunération des dirigeants
des sociétés cotées, établi en application de l'article L. 621-18-3 du code monétaire et financier, le Collège
de l'AMF a décidé, comme pour les annèes précédentes, de relever la non-conformité de certaines
pratiques aux recommandations du code de gouvemement d'entreprise AFEP-MEDEF et de l'AMF en
désignant les sociétés concernées de manière nominative.

A cet égard, nous vous informons qu'après un examen attentif de vos documents publics les services de
l'AMF ont relevé les points suivants.

Dans un document mis en ligne sur votre site internet, votre société a notamment annoncé avoir modifié
les éléments de votre rémunération relatifs aux plans d'unités de performance et à un plan d'options de
souscription d'action. Ces modifications s'inscrivent dans le cadre de l'opération de rapprochement avec
Nokia et de votre départ à l'issue de cette opération.

En ce qui concerne les plans d'unités de performance, le conseil d'administration a décidé que les
1.584.999 unités non encore acquises vous seront définitivement acquises sans que les conditions de
performance initialement fixées n'aient à être respectées et ce, sous réserve de la présentation d'une
nouvelle équipe dirigeante, de l'état d'avancement des consultations des instances représentatives du
personnel et de la réussite de l'offre publique. Dans la mesure où ces unités de performances relèvent des
rémunérations variables pluriannuelles, elles doivent respecter les recommandations du code AFEP-
MEDEF relatives aux rémunérations variables et notamment celles exigeant que ces rémunérations soient
« subordonnées à la réalisation d'objectifs précis et bien entendu préétablis» (cf. article 23.2.3 du code
AFEP-MEDEF). En attribuant définitivement une rémunération variable pluriannuelle sans tenir compte du
respect des conditions de performance fixées, votre société ne semble pas s'être conformée au code
AFEP-MEDEF.

.../...

Conformément à la loi n' 78·17 du 6 Janvier 1978 relative à /"Informat/que, aux fichiers et aux libertés, les personnes physIques disposent d'un droIt d'accés
et de redification aux données personnelles /es concernant Ce droit peut étre exercé auprès de /a Direct/on de la régulat/on et des affalfes mternat/ona/es.
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Le conseil a également décidé de supprimer la condition de présence qui était prévue dans chacun de ces
plans. En levant cette condition de présence, le conseil vous a permis de vous voir définitivement attribués
2.610.648 unités de performances que vous n'auriez pas pu percevoir autrement. Si l'article 23.2.3 du
code AFEP-MEDEF permet effectivement qu'« en cas de déparl du dirigeant mandataire social avant
l'expiration de la durée prévue pour l'appréciation des critères de performance, le bénéfice du versement
de la rémunération variable pluriannuelle doit être exclu, sauf circonstances exceptionnelles motivées par
le conseil », l'information donnée sur cette levée de la condition de présence semble cependant lacunaire,
votre société n'ayant pas fait référence à cet article du code du code AFEP-MEDEF et n'ayant pas
clairement indiqué le nombre d'unités concernées par cette décision.

En ce qui concerne le plan d'options de souscription d'actions, votre société indique dans son
document de référence que le conseil d'administration s'était engagé à vous octroyer 700.000 options au
titre de l'exercice 2014. Votre société considère n'avoir pas pu mettre en œuvre ce plan et a donc décidé
de remplacer ce plan d'options par une attribution d'un nombre maximum de 375 000 actions. S'il s'agit
d'actions de performance, cette attribution devrait respecter l'article 23.2.4 du code AFEP-MEDEF qui
dispose que « l'exercice par les dirigeants mandataires sociaux de la totalité des options et l'acquisition
des actions doivent être liés à des conditions de performance sérieuses et exigeantes à satisfaire sur une
période de plusieurs années consécutives, ces conditions pouvant être des conditions de performance
intemes à l'entreprise ou externes, c'est-à-dire liées à la performance d'autres entreprises, d'un secteur de
référence» et qu'« un dirigeant mandataire social ne peut se voir attribuer des options d'actions ou des
actions de performance au moment de son déparl ». Dans cette hypothèse, en l'espèce, cette attribution
ne serait pas conforme au code AFEP-MEDEF puisque (i) aucune condition de performance n'est stipulée
(la remise d'actions sera seulement soumise aux mêmes conditions que la remise des unités de
performance) et (ii) elle a lieu dans le cadre de votre départ. S'il s'agit d'une rémunération pluriannuelle,
cette attribution ne serait également pas conforme à l'article 23.2.3 du code AFEP-MEDEF évoqué ci-
dessus et qui exige que ces rémunérations soient « subordonnées à la réalisation d'objectifs précis et bien
entendu préétablis », puisqu'aucune condition de performance n'est stipulée.

En ce qui concerne l'indemnité de départ, il est indiqué que vous ne bénéficierez pas de votre
indemnité de départ, les conditions de son attribution n'étant pas réunies. Il pourra cependant être observé
que la décision du conseil d'administration de lever la condition de présence et d'attribuer définitivement
les unités de performance, sans considération du respect des conditions de performance, et l'attribution
gratuite d'actions préalable à votre départ, vous permettront de vous voir attribuer sur les 3 prochains
exercices un nombre maximum total de 2.985.648 actions qui semble dépasser la limite de deux ans de
rémunération fixée pour les indemnités de départ.

En ce qui concerne le sayon pay, la brochure de convocation à votre assemblée générale du
26 mai 2015 mise en ligne le 1er avril 2015 mentionne l'attribution des 700.000 unités de performances
dans le cadre du plan 2014. Or, aucun document n'a été mis en ligne dans la partie "Assemblée générale"
de votre site internet postérieurement au 14 avril 2015 afin d'informer les actionnaires des modifications
apportées à ce plan. Il semble donc que vous ayez fait voter vos actionnaires sur un dispositif qui n'existait
plus dans les termes présentés à l'assemblée. En outre, il aurait été opportun de saisir cette occasion pour
fournir une information complète à vos actionnaires sur les diverses modifications des éléments de
rémunération évoquées ci-dessus.

Enfin, le choix de communication de votre société, par mise en ligne d'un document sur votre site
internet sans aucune publicité dans la partie "Corporate Governance" et non par un communiqué de
presse faisant l'objet d'une diffusion effective et intégrale est également critiquable notamment au regard
de l'article 24.1 du code AFEP-MEDEF qui prévoit, dans la section « Information permanente », que « tous
les éléments de rémunération potentiels ou acquis des dirigeants mandataires sociaux doivent être rendus
publics immédiatement après la réunion du conseilles ayant arrêtés»

.../ ...
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